
CHAPITRE 86
Loi modifiant de nouveau

le Code municipal

[Sanctionnée le 18 décembre 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 5 du Code municipal est
modifié en insérant, dans la cinquième
ligne du paragraphe 1, après le mot
« propriétés », les mots « à titre onéreux,
soit à l'enchère, soit par soumissions publi-
ques, soit de toute autre façon approuvée
par la Commission municipale de Qué-
bec, ».

2 . Ledit code est modifié en insérant,
après l'article 16, les suivants:

« 1 6 a . Pour les fins du présent code,
la population d'une municipalité est celle
qui est indiquée au dernier dénombrement
fait pour l'ensemble de la province ou de
la municipalité et reconnu valide à ces
fins par un arrêté du lieutenant-gouver-
neur en conseil publié dans la Gazette
officielle de Québec.

« 1 6 b . Dans la présente loi ainsi que
dans toute autre loi ou proclamation et
tout arrêté en conseil, contrat ou docu-
ment, l'expression « pro-maire » est rem-
placée par l'expression « maire sup-
pléant ». »

3 . L'article 77 dudit code, remplacé
par l'article 1 de la loi 11-12 Elizabeth II,
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chapitre 65, est de nouveau remplacé
par le suivant :

« 7 7 . Toute corporation locale verse
au maire, comme rémunération pour tous
les services qu'il lui rend à quelque titre
que ce soit et pour le dédommager d'une
partie des dépenses inhérentes à sa charge,
une somme annuelle minimale calculée
selon la population de la municipalité à
raison de $0.30 par habitant.

Toutefois le maire ne peut en aucun cas
recevoir ainsi une somme annuelle infé-
rieure à $100.

La corporation verse pour les mêmes
fins à chacun des conseillers une somme
annuelle minimale égale au tiers de celle
qu'elle verse au maire.

Le conseil détermine par résolution
les modalités du paiement de ces sommes
dont le tiers est versé à titre de dédomma-
gement d'une partie des dépenses inhé-
rentes aux charges de maire et de conseiller.

Le conseil peut aussi autoriser le paie-
ment des dépenses réellement encourues
par un membre du conseil pour le compte
de la corporation pourvu qu'elles aient
été autorisées par résolution du conseil.

Aucune autre rémunération ou alloca-
tion ni aucun autre profit ne peuvent être
versés à un maire ou à un conseiller à
moins d'avoir été autorisés par un règle-
ment adopté par le vote des deux tiers
des membres du conseil et soumis à
l'approbation des personnes visées aux
articles 243 et 244a, suivant mutatis
mutandis la procédure prévue à l'article
758 et, s'il y a lieu, aux articles 387a à
387l; dans ce dernier cas, le vote est pris
en nombre seulement. L'approbation du
lieutenant-gouverneur, du ministre des
affaires municipales ou de la Commission
municipale de Québec n'est pas requise.

L'application du présent article n'a pas
pour effet de réduire le montant de la
rémunération payable à un maire ou à un
conseiller le 1er janvier 1969. ».

4 . L'article 123 dudit code, remplacé
par l'article 3 de la loi 2 George VI,
chapitre 103, est de nouveau remplacé
par le suivant :

C. m., a.
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« 1 2 3 . Le maire ou toute personne qui
préside une séance du conseil a droit de
voter mais n'est pas tenu de le faire; quand
les voix sont également partagées, la déci-
sion est considérée comme rendue dans la
négative. ».

5 . L'article 165 dudit code, modifié
par l'article 1 de la loi 3 George VI, cha-
pitre 98, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le premier alinéa par le suivant:

« 1 6 5 . Le secrétaire-trésorier perçoit
tous les deniers payables à la corporation
et, sous réserye de toutes autres disposi-
tions légales, il doit les déposer dans une
banque, caisse d'épargne et de crédit ou
compagnie de fidéicommis légalement
constituée que peut désigner le conseil
et les y laisser jusqu'à ce qu'ils soient
employés aux fins pour lesquelles ils ont
été prélevés ou jusqu'à ce qu'il en soit
disposé par le conseil. ».

6 . L'article 171 dudit code, modifié
par l'article 8 de la loi 19 George V,
chapitre 88, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
les suivants:

« 1 7 1 . Le secrétaire-trésorier est tenu
de délivrer à quiconque en fait la demande,
sur paiement des honoraires exigibles en
vertu du tarif fixé par le conseil et qui
doivent être versés dans le fonds général
de la corporation, des copies ou des ex-
traits de tout livre, rôle, registre ou autre
document faisant partie des archives.

Ce tarif doit être soumis à l'approbation
du ministre des affaires municipales et,
tant qu'il n'est pas approuvé, la délivrance
de ces documents par le secrétaire-trésorier
est gratuite. » ;

b) en remplaçant, dans la quatorzième
ligne du deuxième alinéa, les mots « de
ses honoraires » par les mots « des hono-
raires exigibles en vertu de l'alinéa pré-
cédent » ;

c) en retranchant le troisième alinéa.

7 . L'article 226 dudit code, modifié
par l'article 5 de la loi 5 George VI, cha-
pitre 69, est remplacé par le suivant :

C. m., a.
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« 2 2 6 . Toute personne physique, ma-
jeure et possédant la citoyenneté cana-
dienne peut être mise en candidature et
élue maire ou conseiller si elle n'est frappée
d'aucune incapacité légale et si elle est
domiciliée dans la municipalité depuis au
moins vingt-quatre mois avant la date
de la mise en candidature ou de la nomi-
nation par le conseil ou le lieutenant-
gouverneur et possède ou occupe dans la
municipalité, à titre de propriétaire, en
son nom propre ou au nom de son con-
joint, ou à titre de locataire, un immeuble
dont la valeur réelle ou la valeur annuelle,
selon le cas, inscrite au rôle d'évaluation
en vigueur, est d'au moins $300 dans le
cas d'un propriétaire et de $200 dans le
cas d'un locataire.

L'obligation d'avoir domicile dans la
municipalité est remplacée par l'obli-
gation d'y avoir résidence, durant le
même laps de temps, lorsque le nombre
des personnes qui y ont domicile est
inférieur à cinquante. ».

8 . L'article 227 dudit code, modifié
par l'article 1 de la loi 9 George V, cha-
pitre 83, par l'article 1 de la loi 10 George
V, chapitre 82, par l'article 1 de la loi 11
George V, chapitre 105, par l'article 2
de la loi 15 George V, chapitre 84, par
l'article 12 de la loi 18 George V, chapitre
94, par l'article 1 de la loi 23 George V,
chapitre 119, par l'article 1 de la loi 24
George V, chapitre 82, par l'article 1 de
la loi 24 George V, chapitre 83, par l'ar-
ticle 4 de la loi 2 George VI, chapitre 103,
par l'article 6 de la loi 5 George VI, cha-
pitre 69, par l'article 2 de la loi 13 George
VI, chapitre 71, par l'article 1 de la loi
1-2 Elizabeth II, chapitre 23, et par l'ar-
ticle 2 de la loi 11-12 Elizabeth II, cha-
pitre 65, est remplacé par le suivant:

« 2 2 7 . Les personnes suivantes ne
peuvent être mises en candidature, ni
être élues maire ou conseiller, ni être nom-
mées aux autres charges municipales,
ni les occuper:

1. Les membres du Conseil privé;
2. Les juges ou magistrats recevant des

émoluments des gouvernements fédéral
ou provincial, ou de la municipalité;

3. Le ministre des affaires municipales
et les membres de la Commission munici-

C. m., a.
227, remp.
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pale de Québec, de la Régie des eaux du
Québec et de la Société d'habitation du
Québec;

4. Quiconque a, directement ou indi-
rectement, par lui-même ou par son asso-
cié, un contrat avec la corporation.

Toutefois, un actionnaire dans une
compagnie légalement constituée qui a
un contrat ou une convention avec la
corporation, ou qui en reçoit une subven-
tion ou un octroi, n'est pas inhabile à
agir comme membre du conseil; mais il
est censé intéressé, s'il s'agit de débattre
en conseil ou dans un comité quelque
mesure concernant cette compagnie.

Le mot « contrat » employé dans le
présent paragraphe ne s'étend pas au
bail ni à la vente ou à l'achat de terrains,
ni à une convention se rapportant à l'un
de ces actes;

5. Toute personne trouvée coupable de
trahison ou d'un acte punissable en vertu
d'une loi du Parlement du Canada ou de
la Législature de Québec, d'un an d'em-
prisonnement ou plus.

Cette inhabilité subsiste durant cinq
années après le terme d'emprisonnement
fixé par la sentence, et, s'il y a condamna-
tion à une amende seulement ou si la
sentence est suspendue, durant cinq années
de la date de cette condamnation;

6. Toute personne trouvée coupable
d'un acte criminel punissable de cinq ans
d'emprisonnement ou plus après avoir
été antérieurement trouvée coupable de
deux actes criminels ainsi punissables;
cette inhabilité subsiste durant vingt
années après le terme d'emprisonnement
fixé par la sentence et, s'il y a condam-
nation à une amende seulement ou si la
sentence est suspendue, durant vingt
années de la date du jugement de cul-
pabilité;

7. Lorsqu'il s'agit des charges de maire
ou de conseiller, les personnes qui sont
responsables des deniers de la corporation,
ou qui sont cautions en faveur de la
corporation, ou qui reçoivent des deniers
ou autres considérations de la corporation
pour leurs services autrement qu'en vertu
d'une disposition législative, sauf, dans ce
dernier cas, si ces deniers ou autres considé-
rations sont reçues en rémunération de
services pour des travaux aux chemins
municipaux et aussi, quiconque préside
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de fait une élection de maire ou de
conseiller. ».

9 . L'article 227a dudit code, édicté
par l'article 9 de la loi 19 George V,
chapitre 88, et modifié par l'article 3
de la loi 13 George VI, chapitre 71, est
abrogé.

1 0 . L'article 228 dudit code, modifié
par l'article 1 de la loi 9 George V, chapitre
84, par l'article 1 de la loi 12 George V,
chapitre 101, par l'article 1 de la loi 25-26
George V, chapitre 109 et par l'article 4
de la loi 10 George VI, chapitre 55, est
abrogé.

1 1 . L'article 229 dudit code est modi-
fié en retranchant le deuxième alinéa.

1 2 . L'article 230 dudit code est abro-
gé.

1 3 . L'article 231 dudit code, modifié
par l'article 7 de la loi 5 George VI,
chapitre 69, est abrogé.

1 4 . Les articles 232 à 236 dudit code
sont abrogés.

1 5 . L'article 237 dudit code, modifié
par l'article 2 de la loi 24 George V,
chapitre 83, est remplacé par le suivant:

« 2 3 7 . 1. Le maire ou tout conseiller
peut se démettre de ses fonctions en
transmettant sa démission, signée par
lui, au secrétaire-trésorier de la munici-
palité; le mandat du maire ou du conseiller
expire à compter de la remise de l'écrit
au secrétaire-trésorier qui le transmet au
conseil à la première séance qui suit.

2. Le décès du maire ou d'un conseiller
met fin à son mandat.

3. Le mandat du maire ou d'un conseiller
se termine également s'il a fait défaut
d'assister aux séances du conseil pendant
quatre-vingt-dix jours consécutifs depuis
la dernière séance à laquelle il a assisté;
le mandat prend fin à la clôture de la
première séance qui suit ces quatre-
vingt-dix jours, sauf si, à cette séance, le

C. m., a.
227a, ab.
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228, ab.
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conseil est d'avis que l'intéressé a été
dans l'impossibilité en fait d'assister aux
séances. Toutefois, si l'intéressé n'assiste
à aucune séance du conseil dans les trente
jours qui suivent la séance où le conseil
a exprimé un tel avis, son mandat prend
fin le trentième jour; le greffier en avise
le conseil à la première séance qui suit ce
trentième jour. ».

1 6 . L'article 238 dudit code, modifié
par l'article 10 de la loi 19 George V,
chapitre 88 et par l'article 2 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 23, est remplacé
par le suivant:

« 2 3 8 . S'il survient une vacance dans
la charge de maire ou de conseiller, le
conseil doit nommer par résolution, parmi
les personnes éligibles de la municipalité,
une personne ayant les qualités requises
pour remplir la vacance.

Au cas de partage égal des voix, le
maire est tenu de voter, nonobstant
l'article 123 et s'il a déjà voté, il peut alors
donner, en outre, un vote prépondérant. ».

1 7 . L'article 240 dudit code est
modifié en retranchant, à la fin, les mots
« , et le rend sujet aux pénalités pres-
crites ».

1 8 . Les articles 241 et 242 dudit code
sont abrogés.

1 9 . L'article 243 dudit code, modifié
par l'article 1 de la loi 19 George V,
chapitre 89, par l'article 1 de la loi 24
George V, chapitre 84, par l'article 8 de la
loi 5 George VI, chapitre 69, par l'article
2 de la loi 6 George VI, chapitre 69, et
par l'article 4 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 71, est de nouveau modifié:

a) en retranchant le paragraphe 3;
b) en remplaçant le paragraphe 4 par

le suivant:
« 4. Être inscrit comme propriétaire ou

locataire sur le rôle d'évaluation en
vigueur dans la municipalité et être domi-
cilié dans la municipalité depuis au moins
douze mois avant le jour du scrutin. ».

2 0 . L'article 244 dudit code, rem-
placé par l'article 1 de la loi 8 George VI,

C. m., a.
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chapitre 46, et modifié par l'article 5 de la
loi 13 George VI, chapitre 71, est de
nouveau remplacé par le suivant :

« 2 4 4 . Est aussi électeur, tout autre
individu qui, au moment de voter, est
majeur et citoyen canadien, est domicilié
dans la municipalité depuis au moins
douze mois et est inscrit au rôle d'éva-
luation. ».

2 1 . L'article 244a dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 23 George V,
chapitre 120, et modifié par l'article 4
de la loi 14 George VI, chapitre 74, est
de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans les trois pre-
mières lignes du premier alinéa les mots
« Toute compagnie à fonds social, possé-
dant des immeubles à titre de propriétaire
est inscrite sur la liste des électeurs, »
par les mots « Toute corporation, société
commerciale ou association est aussi
électeur si elle est portée au rôle d'éva-
luation en vigueur dans la municipalité
comme propriétaire ou locataire d'un
immeuble imposable, pourvu qu'elle ait
payé ses taxes ou redevances municipales
exigibles au 31 décembre précédent et,
si elle est locataire, qu'elle le soit depuis
au moins douze mois avant le jour du
scrutin » ;

b) en retranchant le deuxième alinéa;

c) en remplaçant le troisième alinéa
par le suivant:

« Une telle corporation, société commer-
ciale ou association exerçant ce droit de
vote lorsqu'un règlement est soumis à
l'approbation des électeurs propriétaires
n'a droit qu'à un seul vote. » ;

d) en remplaçant le quatrième alinéa
par le suivant:

« Lorsque le règlement est soumis à
l'approbation uniquement des électeurs
propriétaires, elle n'a pas droit de voter si
l'immeuble dont elle est propriétaire est
exempt de taxes municipales; si l'exemp-
tion de taxes est partielle, la valeur est
comptée proportionnellement à la quotité
des taxes foncières payables à l'égard de
cet immeuble. ».

C. m., a.
244a,
mod.
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22. L'article 245 dudit code, rem-
placé par l'article 6 de la loi 13 George VI,
chapitre 71, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 2 4 5 . 1. L'élection générale du maire
et des conseillers a lieu le premier dimanche
de novembre.

2. Toute corporation locale peut, par
règlement, changer en tout temps la date
de l'élection du maire et des conseillers
pourvu qu'elle soit toujours fixée au
premier dimanche ou au premier lundi de
novembre. ».

2 3 . L'article 245a dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 16 George V, cha-
pitre 68, et modifié par l'article 3 de la
loi 24 George V, chapitre 83, l'article 5
de la loi 2 George VI, chapitre 103, et
l'article 7 de la loi 13 George VI, chapitre
71, est abrogé.

2 4 . L'article 2456 dudit code, édicté
par l'article 10 de la loi 5 George VI,
chapitre 69, et modifié par l'article 8 de
la loi 13 George VI, chapitre 71, est
abrogé.

2 5 . L'article 257 dudit code, modifié
par l'article 2 de la loi 16 George V, cha-
pitre 68, l'article 4 de la loi 17 George V,
chapitre 74, et l'article 4 de la loi 24
George V, chapitre 83, est de nouveau
modifié en remplaçant tout ce qui précède
le paragraphe a par ce qui suit:

« 2 5 7 . Huit jours au moins avant le
dernier dimanche ou lundi d'octobre selon
que l'élection a lieu le premier dimanche
ou lundi de novembre de chaque année,
le président de l'élection doit donner avis
public, sous sa signature, désignant: ».

2 6 . L'article 258 dudit code, modifié
par l'article 3 de la loi 16 George V, cha-
pitre 68, et par l'article 5 de la loi 24
George V, chapitre 83, est remplacé par le
suivant :

« 2 5 8 . La mise en candidature pour
une élection visée à l'article 245 a lieu
de midi à deux heures de l'après-midi le
dernier dimanche d'octobre ou, si la vota-

C. m., a.
245, remp.

Id., a.
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tion doit avoir lieu le premier lundi de
novembre, le dernier lundi d'octobre,
aux mêmes heures. ».

2 7 . L'article 291 dudit code est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième ligne,
les mots « le dimanche » par les mots
« dans les trois jours ».

2 8 . L'article 320 dudit code, modifié
par l'article 5 de la loi 10 George V,
chapitre 67, par l'article 23 de la loi 11
George V, chapitre 48, par l'article 1 de
la loi 13 George V, chapitre 85, par l'article
7 de la loi 24 George V, chapitre 83, et
par l'article 2 de la loi 11 George VI,
chapitre 77, est de nouveau modifié:

a) en retranchant le paragraphe 3;
b) en remplaçant le paragraphe 4 par le

suivant:
« 4. Que, par cause de vacance, il reste

moins de quatre membres d'un conseil
local en fonction; ou »;

c) en retranchant, dans la troisième
ligne du dernier alinéa, le chiffre « 3 ».

2 9 . L'article 321 dudit code, remplacé
par l'article 2 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 31, est de nouveau remplacé par
le suivant :

« 3 2 1 . Un conseil municipal qui a
négligé de nommer un officier de la
corporation dans le délai prescrit peut le
faire ultérieurement. ».

3 0 . L'article 348 dudit code, modifié
par l'article 11 de la loi 20 George V,
chapitre 103, est abrogé.

3 1 . L'article 387a dudit code, édicté
par l'article 12 de la loi 5 George VI,
chapitre 69, est modifié en ajoutant, à la
fin, l'alinéa suivant:

« L'article 286 ne s'applique pas à
l'occasion de la tenue d'un tel scrutin. ».

3 2 . L'article 408 dudit code, modifié
par l'article 2 de la loi 10 George V, chapi-
tre 82, par l'article 25 de la loi 11 George
V, chapitre 48, par l'article 1 de la loi 16
George V, chapitre 69, par l'article 11 de
la loi 17 George V, chapitre 74, par
l'article 14 de la loi 18 George V, chapitre
94, par l'article 15 de la loi 20 George V,

C. m., a.
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chapitre 103, par l'article 6 de la loi 21
George V, chapitre 114, par l'article 1 de
la loi 21 George V, chapitre 116, par
l'article 5 de la loi 22 George V, chapitre
103, par l'article 1 de la loi 24 George V,
chapitre 85, par l'article 2 de la loi 25-26
George V, chapitre 24, par l'article 5 de
la loi 25-26 George V, chapitre 108, par
l'article 2 de la loi 1 George VI, chapitre
100, par l'article 14 de la loi 5 George VI,
chapitre 69, par l'article 2 de la loi 7
George VI, chapitre 48, par l'article 3
de la loi 8 George VI, chapitre 46, par
l'article 6 de la loi 10 George VI, chapitre
55, par l'article 63 de la loi 13 George VI,
chapitre 59, et par l'article 4 de la loi 4-5
Elizabeth II, chapitre 42, est de nouveau
modifié en remplaçant, dans les première
et deuxième lignes du sous-paragraphe e
du paragraphe 3, les mots « Régie des
services publics » par les mots « Régie
des eaux du Québec ».

3 3 . Ledit code est modifié en insérant
après l'article 412 la section et l'article
suivants:

« SECTION XIXA

« DES TRAVAUX ET SERVICES
MUNICIPAUX EN COMMUN

« 4 1 2 « . Toute municipalité peut, par
règlement de son conseil approuvé par le
ministre des affaires municipales et la
Commission municipale de Québec, con-
clure des ententes avec toute municipalité,
quelle que soit la loi qui la régit, pour
l'exécution de travaux, l'organisation et
l'administration de services et, généra-
lement, pour l'exercice de toutes autres
fonctions qu'elle estime avantageux d'exer-
cer en commun.

Le conseil peut prévoir dans l'entente
la formation d'un comité intermunicipal
et lui déléguer la totalité ou une partie
des pouvoirs qu'il possède à l'égard de la
fonction qui fait l'objet de l'entente.

Les ententes conclues en vertu du
présent article ne sont pas opposables aux
tiers.

Le présent article a effet à rencontre
de toute loi spéciale applicable à une
municipalité. ».

C. m., a.
412a, aj.
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3 4 . L'article 640 dudit code est abro-
gé.

3 5 . L'article 654 dudit code, modifié
par l'article 36 de la loi 8 George V, cha-
pitre 20, l'article 2 de la loi 14 George V,
chapitre 84, l'article 16 de la loi 18 George
V, chapitre 94, l'article 10 de la loi 2
George VI, chapitre 103, l'article 1 de la
loi 4 George VI, chapitre 73, l'article 6
de la loi 6 George VI, chapitre 69, l'article
2 de la loi 6 George VI, chapitre 70, l'arti-
cle 4 de la loi 7 George VI, chapitre 48,
et l'article 6 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 46, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le paragraphe 10 par le suivant:

« 10. Les nom et prénoms de toute
autre personne ayant droit de voter à
l'élection du maire et des conseillers. ».

3 6 . L'article 673 dudit code, modifié
par l'article 8 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 69, et par l'article 8 de la loi 15-16
George VI, chapitre 61, est remplacé par
le suivant:

« 6 7 3 . Après chaque mutation de
propriété d'un immeuble au rôle d'éva-
luation en vigueur, le secrétaire-trésorier
doit, sur réception de l'avis prévu à l'arti-
cle 51 de la Loi des bureaux d'enregistre-
ment (Statuts refondus, 1964, chapitre
319) corriger le rôle en conséquence. Le
secrétaire-trésorier doit pareillement, sur
preuve suffisante, corriger le rôle pour tenir
compte des changements de locataires et
des autres personnes qui doivent y être
inscrites en vertu du paragraphe 10 de
l'article 654. ».

3 7 . L'article 678a dudit code, édicté
par l'article 5 de la loi 13 George V, chapi-
tre 84, est modifié:

a) en remplaçant, dans les sixième, sep-
tième et huitième lignes du premier alinéa,
les mots « sur la partie non contestée de
l'évaluation, et il en fait une entrée sous
sa signature, en marge du rôle, vis-à-vis
du nom de l'appelant » par les mots
« comme si aucun appel n'avait été insti-
tué »;

b) en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant :

C. m., a.
640, ab.

ld., a.
654, mod.

Id., a.
673, remp.

Id., a.
678a,
mod.
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« Après jugement sur l'appel, tout mon-
tant payé en trop par l'appelant lui est
remboursé avec intérêt, au taux visé à
l'article 687, à compter de la date du
paiement. ».

3 8 . L'article 684a dudit code, édicté
par l'article 8 de la loi 11-12 Elizabeth II,
chapitre 65, est modifié en ajoutant, à la
fin du premier alinéa, ce qui suit:

« Lorsqu'il s'agit de lots qui sont situés
à un carrefour ou qui ne sont pas rectan-
gulaires, le conseil peut fixer l'étendue en
front pour fins d'imposition, en tenant
compte à la fois de l'étendue en front et
de la superficie. ».

3 9 . L'article 687 dudit code, modifié
par l'article 2 de la loi 1 George VI, cha-
pitre 59, l'article 9 de la loi 14 George VI,
chapitre 74, et l'article 2 de la loi 17
Elizabeth II, chapitre 85, est de nou-
veau modifié en remplaçant, dans le
premier alinéa, les mots « pendant lequel
elles doivent être payées, sans qu'il soit
nécessaire qu'une demande spéciale soit
faite à cet effet » par les mots « prévu à
l'article 718 ».

4 0 . L'article 812 dudit code est mo-
difié en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant :

« Le conseil peut également procéder
par voie d'un règlement d'emprunt qui
ne requiert que l'approbation de la Com-
mission municipale de Québec et du minis-
tre des affaires municipales. ».

4 1 . L'article 3 entrera en vigueur le
1er janvier 1969.

4 2 . Les élections générales des maires
et des conseillers qui doivent avoir lieu
au cours des mois de janvier, mai ou
juillet de 1969, 1970 et 1971 sont reportées
au mois de novembre de l'année au cours
de laquelle elles doivent avoir lieu pour se
tenir conformément à l'article 245 du
Code municipal et les mandats de ces
maires et conseillers sont prolongés en
conséquence.

4 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

C. m., a.
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